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LEMIEUX. Pierre DRT 102 Droit pénal 1 3 
LESSARD. Pierre DRT 103 Procédure civile 1 3 
LILKOFF. Lubin DRT 104 Droit des personnes et droit de la famille 3 
LUSSIER. Louise DRT 105 Biens et prescription 3 
MACKAAY. Ejan DRT 106 Droit administratif général 1 3 
MACKAY. Pierre DRT 107 Droil du travail 1 3 
MALEZA, Dominique DRT 108 Droit fiscal 1 3 
MARTINEAU. Luc DRT 109 Droit international public 3 
McMURRAY. Carole DRT 110 Initiation à la recherche et à la communication 3 
MERCIER. Jacinlhe DRT 200 Obligations li 3 
MOLINAR1. Palrick A. DRT 201 Droit constitutionnel II 3 
MORIN. Guy DRT 202 Droit pénal II 3 
NADEAU. Jean-Pierre DRT 203 Procédure civile II 3 
NADON, Marc DRT 204 Régimes matrimoniaux 3 
PARÉ. Denis DRT 205 Responsabilité civile 3 
PELLERIN. Cécile DRT 206 Preuve civile et publicité 3 
PÉRINET. L. DRT 209 Droit des sociétés et compagnies 3 
PINARD. Danielle DRT 300 Travaux dirigés 3 
PLANTE. Micheline DRT 302 Successions 3 
POULIN, Hélène DRT 303 Droit international privé 3 
RIGALDIES. Francis DRT 305 Le droit des assurances 3 
ROBITAILLE. André DRT 306 Droit administratif II 3 
SAMOISETTE. Luce DRT 308 Sûretés réelles et personnelles 3 
SIMONEAU. Hélène 
ST-CYR, Manon 
TÉTREAULT. Michel Activités pédagogiques â option (18 crédits) 

THÉROUX, Palrick Choisies Darmi les suivantes : 
THIBODEAU, Lucie CR TREMBLAY. Renée Claude 

Travaux dirigés (Jessup-Tribunal École interfacul-
CR 

WALSH. Thomas DRT 500 Travaux dirigés (Jessup-Tribunal École interfacul-
WELDON, Peler laire) 3 

DRT 501 Travaux dirigés (clinique légale) 3 
DRT 504 Droits de l'enfant 3 
DRT 506 Droit de la protection du consommateur 3 
DRT 507 Organisation linancière de l'entreprise 3 

Baccalauréat en droit DRT 
DRT 

508 
509 

Droit des coopératives 
Droit fiscal II 

3 
3 

DRT 510 Droit fiscal III 3 
DRT 511 Droil fiscal IV 3 

GRADE : Bachelier en droit. LL.B. DRT 512 Droit pénal III 3 
DRT 515 Interprétation des lois 3 
DRT 516 Libertés publiques 3 

OBJECTIFS DRT 518 Preuves modernes 3 
DRT 519 Droit de l'environnement 3 

Permeltre à rétudian! : DRT 520 Droit des mass média 3 
- d'acquérir les principes fondamentaux el les concepts de notre sys­ DRT 521 Droit des organisations el des relations économi­

tème juridique ainsi que toutes les connaissances qui lui sont néces­ ques internationales 3 
saires pour bien comprendre le droil qui nous régit et ce. dans une DRT 523 Droit social 3 
perspective lui permettant d'en mesurer la relation avec la réalité so­ DRT 524 Droit du travail II 3 
ciale ; DRT 525 La psychiatrie et te droit 3 

- d'acquérir la méthode et les habiletés inhérentes à la discipline juri­ DRT 526 Droil de la propriété intellectuelle 3 
dique toul en lui permettant de s'initier graduellement aux habiletés DRT 527 Droit médical 3 
propres à la pratique du droit : DRT 528 Commercialité des actes et effets négociables 3 

- de prendre conscience des qualités qui doivent caractériser le com­ DRT 530 Les femmes et la loi 3 
portement du juriste, ainsi que des responsabilités qui lui incom- DRT 531 Droit agro-alimentaire 3 
benl ; DRT 532 Faillite 3 

- d'accéder aux formations complémentaires conduisanl à l'exercice DRT 533 Techniques d'administration de la preuve 3 
des professions d'avocal ou de notaire ; DRT 535 Analyse économique du droit 3 

- d'assumer progressivement sa formation de façon autonome. DRT 536 Tribunaux administratifs 3 
DRT 537 Libertés publiques II 3 

ADMISSION 
DRT 538 Informatique et pratique du droit 3 

ADMISSION DRT 539 Comptabilité et droit 3 
DRT 540 Rapports collectifs du travail en droit fédéral 3 

Condition générale DRT 541 Histoire du droit naturel 3 Condition générale 
DRT 542 Droit des transactions internationales 3 

Condition générale d'admission aux programmes de 1e r cycle de l'Uni­ DRT 543 Introduction au droit comparé 3 
versité (cf. Règlement des études) DRT 544 Droit maritime 3 

DRT 545 Introduction au common law 3 

RÉGIME DES ÉTUDES PDR 502 Philosophie du droit : éthique et juridique 3 

Régime régulier à temps complet. Exceptionnellement, la Faculté auto­
rise un régime régulier à demi-temps. 

CRÉDITS EXIGÉS : 93 

PROFIL DES ÉTUDES 

Activités pédagogiques obligatoires (75 crédits) 
CR 

3 
3 
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Maîtrise en droit de la santé 

GRAOE : Mailre en droit, LL.M. 

OBJECTIFS 

Permettre à l'étudiant ayant une formation en droit : 
- d'approfondir sa formation et de se spécialiser dans le secteur du 

droit de la santé ; 
- de mieux comprendre les différentes réalités se manilestant dans ce 

secteur et de contribuer à la solution des divers problèmes juridi­
ques qui s'y présentent. 

Permettre à l'étudiant ne possédant pas une (ormalion en droil : 
- d'élargir ses connaissances et de s'inilier aux aspects juridiques du 

domaine de la santé. 

ADMISSION 

Condition générale 
Grade de 1 e r cycle en droit d'une université québécoise ou de la Faculté 
de droit (section de droit civil) de l'Université d'Ottawa ; 

Grade de 1 e l cycle en droit jugé équivalent par le Comité des études su­
périeures de la Faculté ; 

Grade de \ a cycle universitaire dans une discipline ou champd'activilés 
approprié, pourvu que le candidat possède une expérience jugée vala­
ble et pertinente dans le secteur de la santé. 

RÉGIME DES ÉTUDES 
Régime régulier â temps complet. Exceptionnellement, la Faculté auto­
rise un régime régulier à demi-temps. 

CRÉDITS EXIGÉS : 45 

PROFIL DES ÉTUDES 

Activités pédagogiques obligatoires (45 crédits) 

DRT 701 Droit médical I 
DRT 703 Droit sanitaire international et législation comparée 
DRT 704 Droil médical II 
DRT 709 L'essai : rédaction et présentation 
DRT 711 Organisation administrative du monde de la santé I 
DRT 712 Organisation administrative du monde de la santé II 
DRT 713 Droit du travail dans le secteur de la santé 

CR 
4 
4 
4 

21 
4 
4 
4 

CONDITION D'ACCÈS A LA PRATIQUE 
La promotion est accordée â l'étudiant qui obtient une moyenne cumula­
tive annuelle de 60% sur l'ensemble des examens auxquels il a été sou­
mis el pour lesquels il a obtenu une note d'évaluation. Une fois son di­
plôme obtenu, l'étudiant, doit en plus, se présenter à un examen fait 
sous le contrôle de la Chambre des Notaires de la Province de Québec. 
L'étudiant qui aura obtenu 60% des points sur l'ensemble des résultats 
de l'examen de la Chambre des Notaires et de la note inscrite au di­
plôme de droit notarial sera admis â l'exercice du notariat. 

ADMISSION 

Condition générale 
Grade de 1 e r cycle en droit reconnu au paragraphe a) de l'article 164 du 
Code des prolessions. 

RÉGIME DES ÉTUDES 

Régime régulier à temps complet 

CRÉDITS EXIGÉS : 34 

PROFIL DES ÉTUDES 

Activités pédagogiques obligatoires (34 crédits) 
CR 

DRN 706 Examen des titres, servitude et mitoyenneté 4 
DRN 711 Conventions matrimoniales 2 
DRN 714 Développement d'habiletés I 1 
DRN 715 Actes unilatéraux 4 
DRN 717 Droil commercial II 3 
DRN 719 Contrats à litre onéreux 3 
DRN 723 Droit commercial III 1 
DRN 725 Développement d'habiletés II 2 
DRN 726 Droit international privé et droil judiciaire non con­

tentieux 1 
DRN 728 Droil commercial I 1 
DRN 729 Droil liscal I 3 
DRN 730 Droil municipal et expropriation 1 
DRN 731 Droil fiscal II 1 
DRN 732 Quittances et radiation des droits réels 1 
DRN 733 Loi du notariat et rédaction 2 
DRN 734 Copropriété, bail emphytéotique, vente de démem­

brement de propriété 1 
DRN 736 Sûretés et financement 2 
DRN 737 Gestion d'une élude notariale 1 

Diplôme de droit de la santé 
Le diplôme de droit de la sanlé est composé des 24 crédits d'activités 
pédagogiques obligatoires de type cours du programme de maîtrise en 
droit de la santé, auxquels s'ajoutent 6 crédits d'activités pédagogiques 
au choix ou l'activité pédagogique suivante : DRT 714 Travail écrit. 
Le diplôme de droil de la santé exige les mêmes conditions générales 
d'admission que la maîtrise en droit de la santé et il offre le même régime 
des études. 

Diplôme de droit notarial 

OBJECTIF 
Permettre à l'étudiant d'être admis à l'exercice du notariat. 
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Description des activités pédagogiques 

DRN 

DRN 706 4cr. 

Examen des titres, servitudes et 
mitoyenneté 

(Contenu du document de base), les divers 
instruments de recherche, les conditions de 
forme et de validité des actes, la chaîne des ti­
tres, la désignation de l'immeuble, l'objet de 
l'examen, le droit des parties dans les actes à 
titre gratuit, capacité et pouvoirs légaux des 
parties. Rédaction des principales servitudes, 
conventions et problèmes relatifs à la mitoyen­
neté. 

DRN 711 2 cr. 

Conventions matrimoniales 
Règles régissant les régimes matrimoniaux -
rappel el étude de la Loi 89 : contrat de ma­
riage ; partage ; liquidation des différents régi­
mes ; procès-verbal de carence ; rapport du 
praticien ; donations par contrat de mariage : 
accords entre concubins el époux ; conven­
tions de divorce ; modification des régimes 
matrimoniaux. 

DRN 714 1 cr. 

Développement d'habiletés I 

Arpentage et bornage. Techniques de dési­
gnation cadastrale, d'arpentage et de bor­
nage. Techniques d'enregistrement. Les diffé­
rentes techniques de publicité foncière, au 
bureau d'enregistrement, sous la direction du 
Regislrateur de la division d'enregistrement de 
Sherbrooke et de son adjoint. 

DRN 715 4 cr. 

Actes unilatéraux 

Compétence du notaire, assermentation, si­
gnification, révision d'une décision du proto-
notaire : rectification des registres de l'état ci­
vil, jugement déclaratif de décès, actes 
notariés et compulsoires, remplacement d'ac­
tes au registre, conseil de famille et autres ac­
tes, procédures relatives aux incapables, ap­
position des scellés, inventaires, envoi en 
possession, adoption, changement de nom, 
curatelle publique. 

Règlement des successions 

(Document de base) : la preuve du décès et 
les renseignements utiles au règlement de 
succession ; parts respectives des héritiers ou 
légataires ; option du conjoint survivant -
l'acceptation pure et simple, sous bénéfice 

d'inventaire; la transmission des b iens-
divers. 

Libéralités 

Donations pures et simples, donations â titre 
onéreux, donations fiduciaires, testaments : 
forme, testament simple, distinction entre di­
vers legs, rédaction et interprétation de cer­
tains legs, l'exécution testamentaire impli­
quant diverses institutions juridiques. 

DRN 717 3 cr. 

Droit commercial II 

Société (document de base), rappel des rè­
gles du Code civil, application pratique, con­
ventions de sociétés et analyse. Mandat -
rappel des règles générales - procurations 

générales et spéciales en termes généraux et 
exprès. Procuration à l'étranger. Droit des 
compagnies. Loi fédérale, loi provinciale et 
lois connexes. 

DRN 719 3 cr. 

Contrats à titre onéreux 

Vente pure et simple d'un immeuble, de cer­
tains contrats nécessitant une autorisation (do­
cument de base). Loi sur la protection du terri­
toire agricole et autres lois connexes, les 
déclarations exigées en vertu de certaines 
lois ; ventes immobilières assorties de modali­
tés relatives au paiement du prix et au transfert 
de propriété : les opérations requises après la 
passation de l'acte ; la promesse de vente ; 
autres contrats d'aliénation à titre onéreux 
d'un immeuble ; la vente en bloc. 

DRN 723 1 cr. 

Droit commercial III 

Comptabilité en fidéicommis (document de 
base), éléments de comptabilité, les états fi­
nanciers, méthode d'évaluation d'entreprise, 
des marchés financiers. 

DRN 725 2 cr. 

Développement d'habiletés II 
Règlemenl de succession •. dossier technique 
complet du règlemenl d'une succession com­
prenant l'ensemble des démarches à effec­
tuer, de même que tous les documents et pro­
cédures incidentes. Organisation de bureau. 

Compagnies : un dossier en droit des sociétés 
comprenant aussi bien la formation de socié­
tés du Code civil que la transformation en 
compagnies, et ce. à travers les différentes 
étapes de la création, du fonctionnement el de 
la dissolution. 

Vente immobilière : dossier complet d'une 
vente d'immeuble comprenant l'ensemble des 
démarches à effectuer, de même que tous les 
documents et procédures incidentes. Organi­
sation de bureau. 

Le bail immobilier et les incidences de la Loi 
instituant la Régie du logement. 

DRN 726 1 cr. 

Droit international privé et droit judiciaire 
non contentieux 

Problêmes pratiques de droit international 
privé : règles de conflits québécoises relatives 
à l'état et à la capacité des personnes, à la 
forme et au fond de l'acte juridique, aux suc­
cessions mobilières et immobilières, au ré­
gime matrimonial. Lois connexes. Initiation 
aux différentes instances judiciaires. Présen­
tation des pièces de procédure en fonction 
des différentes juridictions non contentieuses. 
Démarches connexes. 

DRN 728 1 cr. 

Droit commercial I 

Faillite et assurances 

Assurance (document de base) classification 
des assurances - l 'intérêt assurable -
formation et entrée en vigueur du contrat d'as­
surance - assurances de dommages -
assurance de personnes - dispositions 

diverses. Faillite (rappel des règles et inciden­
ces sur la pratique notariale). 

DRN 729 3 cr. 

Droit fiscal I 

Incidences fiscales au décès d'un contribua­
ble : l'impôt sur le revenu ; l'utilisation d'une fi­
ducie entre vifs comme méthode de fraction­
nement de revenu : la p lani f icat ion 
testamentaire et post-mortem ; l'impôt sur les 
dons. 

DRN 730 1 cr. 

Droit municipal et expropriation 
Expropriation (document de base) - Loi fédé­
rale d'expropriation, loi provinciale. Droit mu­
nicipal : acquisition d'immeuble par une muni­
cipalité ; résolution el règlement ; entente 
inter-municipale : loi des fonds industriels ; 
municipalité régionale de comté ; zonage mu­
nicipal ; vente pour taxes... fermetures de 
rues. 

DRN 731 1 cr. 

Droit fiscal II 

Le traitement fiscal du revenu d'entreprise, du 
revenu de biens et du gain en capital. Le ré­
gime fiscal applicable aux corporations rési­
dentes et aux actionnaires de corporations ré­
sidentes. Le roulement du paragraphe 85(1) 
L.I.R. 

DRN 732 1 cr. 

Quittances et radiation des droits réels 
Rappel des règles de publicité foncière (docu­
ment de base) : radiation volontaire (quittance, 
mainlevée, capacité et pouvoir de...), radiation 
légale, radiation judiciaire, radiation législa­
tive, preuve de document autorisant la radia­
tion (document de base). 

DRN 733 2 cr. 

Loi du notariat et rédaction 
Le notaire, ses fonctions, prérogatives et de­
voirs ; l'acte authentique notarié - notions gé­
nérales et principes de rédaction de l'acte au­
thentique notarié (éléments généraux et 
particuliers) ; le greffe du notaire - ses compo­
santes - cession, grade provisoire, dépôt -
communication des actes ; technique de ré­
daction ; actes unilatéraux, requêtes, avis, 
clauses particulières ; interventions - déclara­
tions... Technique d'entrevue. 

DRN 734 1 cr. 

Copropriété, bail emphytéotique, vente de 
démembrement de propriété 
Copropriété, bail emphytéotique, vente de dé­
membrement du droit de propriété. 
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DRN 736 2 cr. 

Sûretés et financement 

Sûrelés : hypothèques (document de base), 
cautionnement et gage (document de base), 
cessions de créances en garantie, dation en 
paiement, acte de fiducie, art. 88 de la Loi des 
Banques. 

DRN 737 1 cr. 

Gestion d'une étude notariale 
La notion d'entreprise. Présentation du Guide 
de gestion et de pratique. Structure du Guide. 
Dossier-travail : supports utilisés, classement. 
Cheminemenl d'un dossier-travail. Présenta­
tion de la trousse d'implantation et du chemi­
nement d'implantation. 

DRT 

DRT 100 3 cr. 

Obligations I 

Le domaine des obligations. Sources et fac­
teurs d'évolution du Droit québécois des obli­
gations. Le contrat : sa formation, son con­
tenu, ses effets entre les parties el à l'égard 
des tiers. Les quasi-contrats : la gestion d'al-
faires. la répétition de l'indû et l'enrichisse­
ment sans cause. 

DRT 101 3 cr. 

Droit constitutionnel I 

a) Introduction consacrée à la notion de cons­
titution et aux sources du droit constitutionnel 
en général el à la genèse de la constitution ca­
nadienne, b) Institutions parlementaires, gou­
vernementales el administratives et processus 
législatif, c) Principes fondamentaux du droit 
constitutionnel canadien : souveraineté du 
parlement, principe de légalité, suprématie de 
la constitution, d) Les droits fondamentaux 
sous la constitution canadienne. 

DRT 102 3 cr. 

Droit pénal I 

Général : l'activité pédagogique contient les 
informations pertinentes à l'origine, aux sour­
ces et à la situation du droit pénal à l'intérieur 
du droit public et analyse le partage des com­
pétences constitutionnelles en ce domaine. 
L'activité pédagogique vise à familiariser l'étu­
diant aux notions de classification d'infractions 
et ses principaux éléments, à ses différents ty­
pes, aux modes de participation, aux principes 
fondamenlaux. Elle comporte aussi l'analyse 
des moyens de défense offerts aux citoyens. 
Spécial : Elle vise à confronter l'étudiant â 
l'analyse de certains crimes donnés el l'appli­
cation des règles de droit à des situations de 
fait. 

DRT 103 3 cr. 

Procédure civile I 

Celte activité pédagogique vise à familiariser 
l'étudiant avec la mise en oeuvre judiciaire 
d'un droit. L'activité pédagogique est divisée 
en thèmes : Introduction au pouvoir judiciaire ; 
le tribunal : le juge en chambre et le protono­
taire ; la plaidoirie écrite en matière civile ; la 
compétence juridictionnelle du tribunal civil ; 
la naissance de la demande en justice ; la con­
testation de la demande en justice : la prépa­
ration de la preuve et de l'instruction ; l'instruc­
tion de la cause : les incidents concernant les 
parties ou les personnages de l'organisation 
judiciaire ; les causes par défaut et procédu­
res particulières. Les étudiants sont appelés à 
apporter des solutions à des cas pratiques et à 
rédiger des procédures judiciaires. 

DRT 104 3 cr. 

Droit des personnes et droit de la famille 

Ire partie : droit des personnes ; la personna­
lité juridique : les incapacités tenant à l'âge 
des personnes (la minorité el le régime de tu­
telle) ; les incapacités tenant à l'état mental 
des personnes (l'interdiction el la curatelle) ; le 
nom ; le domicile ; les actes de l'état civil. 
2e partie : droit de la famille : le mariage (for­
mation, nullité) ; effets du mariage dans les 
rapports entre époux ; la séparation de corps 
et le divorce ; effets de la séparation de corps 
et du divorce (garde des enfants, pension ali­
mentaire) ; la famille née hors mariage ; la filia­
tion par le sang et la filiation adoptive ; les rap­
ports parents-enfants, (l'autorité parentale, 
l'obligation alimentaire). 

DRT 105 3 cr. 

Biens et prescription 

Distinctions enlre les droits, la classification 
des biens, le droil de propriété et ses démem­
brements, la possession el la prescription ac-
quisitive. 

DRT 106 3 cr. 

Droit administratif général I 
Organisation de l'administration fédérale et 
provinciale (rappel). Actes unilatéraux (régle­
mentaire, administratif, judiciaire, quasi-
judiciaire, ministériel). Contrôle judiciaire de 
l'administration. 

DRT 107 3 cr. 

Droit du travail I 

Introduction : Partage des compétences cons­
titutionnelles en matière de législation du tra­
vail. 

1ère partie : Étude du régime de négociation 
collective : exercice et protection du droit d'as­
sociation : exercice du droit d'accréditation ; 
déroulement du processus de négociation ; in­
cidents â la négociation (grève, lock-out, pi­
quetage) ; application de la convention collec­
tive et arbitrage des griefs. 
2e partie : Étude du contrat individuel de tra­
vail. 

3e partie : Étude des normes minimales du tra­
vail : (onction et application de la Loi sur les 
normes du travail. 

L'unité d'imposition, ses conséquences ainsi 
que les critères d'assujettissement en matière 
d'impôt sur le revenu. Les composantes du re­
venu, l'identification des sources de revenu, 
les règles fondamentales concernant le calcul 
du revenu ainsi que les principaux éléments et 
déductions du revenu provenant des différen­
tes sources, i.e. charge et emploi, bien, entre­
prise, gains et pertes en capital, etc.. les règles 
concernant le calcul du revenu imposable et 
de l'impôt quant à leur application aux particu­
liers. Organisation administrative et mécanis­
mes d'adjudication en matière fiscale. 

DRT 109 3 cr. 

Droit international public 

Notions de sujet de droit international et de so­
ciété internationale. Sources du droit interna­
tional (coutume, traité), leurs effets sur le plan 
international et effets du droit international en 
droit national. 

Sujets du droil international : Etats (droit inter­
national applicable à leur territoire-terrestre, 
maritime et aérien, â leur population - citoyen­
neté, immigration, extradition, à leurs autorités 
chargées de relations extérieures - fonctions 
et immunités), organisations internationales et 
entités fédérées ; reconnaissance internatio­
nale, responsabilité internationale, succession 
d'Etats. 

Réglementation internationale des relations 
entre sujets : domaines internationaux (haute-
mer, espace extra-atmosphérique), domaines 
nationaux (droits de la personne), coopération 
pacifique (transports internationaux, collabo­
ration juridique) ; relations conflictuelles entre 
sujets : règlement pacifique des litiges interna­
tionaux (arbitrage et tribunaux), usage de la 
force et protection de ses victimes. 

DRT 110 3 cr. 

Initiation â la recherche et à la 
communication 

Cette activité pédagogique offre à l'étudiant de 
Ire année du programme de baccalauréat en 
droit la possibilité de : 
1. s'initier à la recherche du droit applicable 

au Québec ; 
2. développer chez lui les habiletés qui lui per­

mettront de communiquer tant à l'oral que 
par écrit l'état de ses recherches. 

DRT 200 3 cr. 

Obligations II 

Les règles générales d'exécution volontaire et 
forcée. Les modalités particulières d'exécu­
tion et d'exlinclion des obligations. 

DRT 201 3 cr. 

Droit constitutionnel II 

1. Principes londamentaux du fédéralisme ca­
nadien. 2. Principes généraux du partage des 
compétences législatives : exclusivité et ex-
haustivité du partage, pouvoir général, pouvoir 
résiduaire. pouvoirs enumérés, pouvoir décla-
ratoire... La qualification constitutionnelle et le 
procès constitutionnel. 3. L'état du partage sur 
certaines compétences législatives. 

DRT 108 3 cr. 

Droit fiscal I 

Objectifs et importance de la fiscalité. Sources 
et principes d'interprétation du droit fiscal. 
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DRT 202 3 cr. 

Droit pénal II 

Cette activité pédagogique a pour objectif 
d'amener l'étudiant à maîtriser les règles de 
droit applicables en matière de procédure pé­
nale. Cette étude porte sur la hiérarchie des tri­
bunaux, les pouvoirs des agents de la paix, la 
juridiction des tribunaux, les règles pertinentes 
à la formulation des actes d'accusation et au 
déroulement des procès. 

DRT 203 3 cr. 

Procédure civile II 

Cette activité pédagogique comprendra 3 par­
ties principales : le jugement, les voies de re­
cours et (es voies d'exécution. Dans la Ire se­
ront étudiés la classification, les règles et les 
effets du jugement. Une fois le jugement 
rendu, la partie insatisfaite doit avoir la possi-
blité d'exercer une voie de recours contre le 
jugement. S'offriront à elle les voies de rétrac-
talion ou les voies de réformation. La rétracta­
tion à la demande d'une partie, la tierce-
opposition et l'appel feront l'objet de la 2e 
partie. La dernière partie de l'activité pédago­
gique sera consacrée aux voies d'exécution 
du jugemenl. Y seront étudiées les mesures 
provisionnelles comme la saisie avant juge­
ment, et les mesures d'exécution complètes 
comme la saisie exécution mobilière qu'elle 
soil entre les mains du débiteur ou en mains 
tierce, ou la saisie exécution immobilière. 

DRT 204 3 cr. 

Régimes matrimoniaux 

Les régimes matrimoniaux - Principes com­
muns à tous les régimes matrimoniaux recon­
nus par le législateur. Formation, fonctionne­
ment et ex t inc t ion des 3 rég imes 
spécifiquement réglementés par le législa­
teur : la société d'acquêts, la communauté de 
meubles et acquêts et la séparation de biens. 
Cette activité pédagogique est l'occasion d'ar­
ticuler les principes fondamentaux du droit 
transitoire. 

DRT 205 3 cr. 

Responsabilité civile 

L'activité pédagogique de responsabilité civile 
étudie principalement : le régime de responsa­
bilité délictuelle et quasi-délictuelle créé par 
les articles 1053 â 1056-c du Code civil et le 
régime de responsabilité contractuelle créé 
par les articles 1065. 1070 à 1078 et autres ar­
ticles connexes au Code civil, dans ses rela­
tions el ses distinctions avec le régime de res­
ponsabilité délictuelle. 

DRT 206 3 cr. 

Preuve civile et publicité 

Preuve civile : notions générales concernant le 
système de preuve en droit civil québécois, le 
fardeau de la preuve, l'objet de la preuve. Des­
cription de divers procédés de preuve : la 
preuve par écrit, la preuve testimoniale, l'aveu 
et la présomption. Analyse des règles de rece­
vabilité de ces moyens de preuve et sanction 
des règles de preuve. 

Publicité : nature et caractère de l'enregistre­
ment des droits, réels ou autres. Organisation 
matérielle : cadastre, registres, modes d'enre­
gistrement. Devoirs et responsabilité du regis-
trateur. Règles de fond : domaine de l'enregis­
trement, personnes affectées, effets, rangs 
des droits réels. Radiation des droits. Influen­
ces de la publicité sur le droit privé et public, 
provincial et fédéral. 

DRT 209 3 cr. 

Droit des sociétés et compagnies 
Cette activité pédagogique vise à familiariser 
l'étudiant avec le régime juridique applicable 
aux entreprises à but lucratif. L'activité péda­
gogique est divisée en thèmes : introduction ; 
présentation des diverses formes juridiques 
d'organisation d'une entreprise à but lucratif ; 
les sociétés du Code civil ; le nom. le siège so­
cial, la capacité, les objets et les pouvoirs de la 
compagnie ; les aspects financiers de la com­
pagnie ; les emprunts et le capital-actions ; les 
actionnaires ; les administrateurs ; le conten­
tieux corporatif ; la constitution et l'organisa­
tion des corporations selon la Loi sur les com­
pagnies du Québec et selon la Loi sur les 
sociétés commerciales canadiennes ; les 
changements aux compagnies ; l'union et la 
fin des compagnies. On trace aussi un bref 
aperçu du régime juridique applicable aux 
corporations sans but lucratif. Les étudiants 
sont appelés â apporter des solutions à des 
cas pratiques. 

DRT 300 3 cr. 

Travaux dirigés 

Procès simulés - Travaux cliniques et travaux 
spécialisés. Dans le but de mettre en applica­
tion ses connaissances, l'étudiant de 
deuxième année est appelé à participer à l'une 
ou l'autre des activités académiques complé­
mentaires suivantes : 

Procès simulés : les étudiants engagés dans 
cette activité assurent la préparation des pro­
cédures liant contestation, de même que l'en­
quête et l'audition d'une affaire civile ou pé­
nale dont les parties et le litige sont fictifs. 

Travaux cliniques : sous la supervision con­
jointe d'un professeur de la Faculté et d'un 
avocat de la pratique, l'étudiant participe à 
certaines activités juridiques, particulièrement 
en ce qui concerne la recherche, la diffusion 
de l'information juridique, la prévention et le 
service direct au client. 

Travaux spécialisés : il s'agit d'un programme 
de rédaction de contrats, d'actes juridiques, 
d'actes de procédure ou d'opinions légales 
mené sous la direction d'un professeur. L'étu­
diant a alors l'occasion de transformer des be­
soins juridiques spécifiques en un texte juridi­
que cohérent. 

DRT 302 3 cr. 

Libéralités et successions 
Dons entrevifs : capacité, forme, don manuel, 
règles de fond, enregistrement, révocation. 
Préparation de la succession : donation â 
cause de mort testaments, substitutions, fidu­
cie. Règlement de la succession légale, testa­
mentaire ou contractuelle : ouverture, dévolu­
tion, transmission, liquidation, etc. Conflits 
entre régimes matrimoniaux et successions. 

DRT 303 3 cr. 

Droit international privé 
Notions de conflit de juridiction ou celui de 
lois ; notion de règle de conflit ; droit régissant 
des conflits de juridiction en matière person­
nelle et réelle ; droit régissant les conflits de 
lois ayant trait au statut personnel ou réel, aux 
obligations et aux questions de procédure ; 
notion de conflit de lois dans le temps et ex­
ception d'ordre public ; reconnaissance des 
décisions étrangères - régime général et ré­
gime particulier (statut personnel, effets d'ac­
cords internationaux). 

DRT 305 3 cr. 

Le droit des assurances 

I. Historique et notions techniques. 2. Princi­
pes généraux applicables aux différentes sor­
tes d'assurances : caractéristiques et élé­
ments fondamentaux de ce contrat. 3. 
Principes particuliers â l'assurance-vie, à l'as-
s u r a n c e - i n c e n d i e . à l ' a s s u r a n c e -
responsabilité et â l'assurance-automobile. 

DRT 306 3 cr. 

Droit administratif II 

Introduction : aperçu général du système mu­
nicipal québécois : infrastructure et fonction­
nement de la corporation municipale ; les pou­
voirs de la municipalité ; l'aménagement du 
territoire, les finances municipales ; le contrôle 
de la municipalité. 

DRT 308 3 cr. 

Sûretés réelles et personnelles 
L'activité pédagogique sur les sûretés vise no­
tamment à familiariser l'étudiant avec les diffé­
rentes sortes de garanties qu'un débiteur peut 
fournir â son créancier ou que la loi accorde à 
un créancier. Ainsi, l'étudiant aura l'occasion 
d'étudier les règles régissant l'hypothèque, le 
gage avec et sans dépossession, le droit de 
rétention, les privilèges mobiliers et immobi­
liers et certaines garanties de droit statutaire. 

DRT 500 3 cr. 

Travaux dirigés - (Jessup - Tribunal École 
interfacultaire - Procès simulés en appel -
Prix Charles Coderre - Charles Rousseau -
Concours Mathieu-Bernard) 

Jessup : 

Procès simulé en droit international public. Ce 
procès simulé comporte la préparation de 
deux mémoires écrits (demandeur et défen­
deur) d'environ 25 pages chacun el la prépa­
ration de deux plaidoiries. (I fait partie d'un 
concours organisé â l'échelle mondiale par 
the Association of Student International Law 
Societies. Nos étudiants s'expriment en fran­
çais. 

Tribunal École Pierre-Basile Mignault : L'acti­
vité s'inscrit dans le cadre d'une compétition 
sous la forme d'un procès simulé se déroulant 
devant un tribunal d'appel à laquelle sont invi­
tées à participer les facultés de droit du Qué­
bec incluant celle d'Ottawa, section de Droil 
civil. 

Procès simulés en appel : L'aclivité a pour but 
de plonger l'étudiant dans un travail de recher­
che, de rédaction et de présentation orale 
sous forme d'un procès simulé se rapprochant 
le plus possible de la réalité. 
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Prix Chartes Coderre pour l'avancement du 
droit social : II s'agit d'une activité de recher­
che et de rédaction sur un sujet proposé par le 
Comité responsable de ce prix. Ce travail de 
recherche n'est pas intégré à un cours régulier 
et touche habituellement les aspects socio-
juridiques du sujet. 

Charles Rousseau 

Procès simulé en droit international public. Ce 
procès simulé comporte la préparation de 
deux mémoires écrits (demandeur et défen­
deur) d'environ 25 pages chacun et la prépa­
ration de deux plaidoiries. Il est organisé spé­
cialement à l'intention des étudiants des pays 
francophones. 

Concours Mathieu-Bernard 

Ce travail de recherche et de rédaction con­
siste en une activité autonome c'est-à-dire non 
intégrée à un cours déjà existant. Le sujet est 
fourni par la Société québécoise de droit inter­
national. 
Coupe Gale 

Ce concours s'inscrit dans le cadre d'une 
compétition canadienne intertacullaire prenant 
la forme d'un procès simulé en droil public se 
déroulant devant un Tribunal de dernière ins­
tance. 

te Laskin 

Procès simulé pan-canadien bilingue portant 
sur des questions de droit administratif et 
constitutionnel. 

DRT 501 3 cr. 

Travaux dirigés (clinique légale) 

Travaux cliniques : sous la supervision d'un 
professeur de la Faculté el d'un avocat ou d'un 
juge, l'étudiant participe à certaines activités 
juridiques, particulièrement en ce qui con­
cerne la recherche, la diffusion de l'informa­
tion juridique, la prévention et le service direct 
au client. Les principaux secteurs d'activités 
sont le Centre juridique communautaire (Aide 
juridique), le Bureau du substitut du procureur 
général, le Palais de Justice, le Centre des ser­
vices sociaux, l'A.C.E.F., la C.I.P.A.E., la Clini­
que universitaire et l'information juridique don­
née dans différents milieux. 

DRT 504 3 cr. 

Les droits de l'enfant 

Introduction générale aux droits fondamen­
taux de l'enfant - (Le soutien économique, la 
protection physique et psychologique, l'édu­
cation socio-familiale). L'activité pédagogique 
porte sur divers aspects particuliers des droits 
de l'enfant : les droits et les besoins de l'enfant 
en matière de garde (les diverses tendances 
dans ce domaine sur l'autorité parentale et l'in­
térêt de l'enfant ; la conception temporaire de 
la garde et de l'enfant « propriété biologique » : 
les critères particuliers pour décider de la 
garde ; la consultation de l'enfant : l'interroga­
toire traditionnel el l'expertise psychosociale) ; 
certains problèmes relatifs à l'adoption font 
également l'objet d'une analyse plus poussée, 
soit la notion d'abandon el celle de la probabi­
lité de la reprise en charge ; Loi sur la protec­
tion de la jeunesse (l'esprit, les droits de l'en­
fant et le fonctionnement de cette loi) : la 
représentation de l'enfant par avocat ; les 
droits de visite. 

DRT 506 3 cr. 

Droit de la protection du consommateur 
Introduction générale au phénomène de la 
consommation (crédit, publicité, etc.) et au 
comportement du consommateur. Analyse de 
la législation québécoise en matière de protec­
tion du consommateur. Étude plus approfon­
die de la nouvelle Loi de la protection du con­
sommateur, (L.R.O., c. P-40-1) et de ses 
Règlements en relation avec les règles géné­
rales du droit civil québécois, 

De plus l'étudiant sera invité à résoudre des 
problèmes pratiques afin de mieux assimiler 
ce domaine du droit de plus en plus important 
et complexe. 

DRT 507 3 cr. 

Organisation financière de l'entreprise 
Aperçu général des différentes méthodes de 
financement à court, à moyen et à long terme 
utilisées dans le cadre d'une entreprise et 
étude des différentes implications civiles, cor­
poratives et fiscales rattachées à l'une ou l'au­
tre de ces méthodes. L'accent sera mis sur les 
différentes méthodes disponibles tel le finan­
cement par l'émission d'actions, de dé Dentu­
res ou d'obligations. 

DRT 508 3 cr. 

Droit des coopératives 
Bref historique de la coopération et de la légis­
lation coopérative au Québec. 

Analyse des principes coopératifs formulés 
par l'Alliance coopérative internationale et 
étude de leur application en droit québécois. 
Analyse des sources du droit québécois des 
coopératives sur les thèmes suivants : nature, 
constitution et organisation, capacité, objet et 
pouvoirs, financement, membres, administra­
teurs, comité exécutif, commissions spéciales, 
commission de crédit, conseil de surveillance 
el dirigeants, modification des statuts et des 
règlements et fusion, inspection, liquidation et 
continuations, fédérations et confédérations. 

Étude comparative des coopératives et des 
compagnies, des banques et des corporations 
sans but lucratif. 

DRT 509 3 cr. 

Droit fiscal ff 

Cette activité pédagogique qui est un prolon­
gement de l'activité pédagogique Droit fiscal l. 
comporte l'examen des dispositions fonda­
mentales de la Loi de l'impôt sur le revenu por­
tant principalement sur le régime fiscal général 
applicable aux corporations résidentes et à 
leurs actionnaires, soit : 
Les mécanismes d'imposition des corpora­
tions suivant leur type et la source de leurs re­
venus : régime général d'imposition, réduction 
d'impôt à l'égard des bénéfices de fabrication 
et de transformation, déduction aux petites en­
treprises, traitement du revenu de placements 
et des dividendes reçus par les corporations 
privées. 

Les dispositions affectant la distribution des 
bénéfices des corporations à leurs actionnai­
res : distribution des surplus, dividendes réels 
et réputés, dividendes en capital, prêts, attri­
bution de biens el avantages conférés aux ac­
tionnaires. 

Les règles portant sur les réorganisations des 
corporations et les changements dans les mo­
dalités de participation des actionnaires : 
transfert d'actifs à une corporation, remanie­
ments de capital, fusions, échanges et conver­
sions d'actions. 

DRT 510 3 cr. 

Droit fiscal III 

(Impôts relatifs au décès et aux transferts de 
biens). - Impôts fédéral et provincial sur le re­
venu applicables lors et à la suite du décès 
d'un contribuable. Analyse du traitement fis­
cal, au décès, par diverses catégories de 
biens pouvant affecter les impôts sur le revenu 
à payer te « de cujus », sa succession, les fidu­
cies créées par son testament el par ses béné­
ficiaires - Éléments d'imposition des succes­
sions et des f iducies. - Éléments de 
planification testamentaire et « post-modem ». 
Analyse des fondements et des aspects tech­
niques de la Loi sur les droits successoraux 
(L.R.Q., c. D-13.2). 

DRT 511 3cr. 

Droit fiscal IV 

Contrairement aux autres activités pédagogi­
ques de droil fiscal offerts à la Faculté, celle-ci 
ne vise pas l'étude de l'aspect technique des 
législations fiscales, mais plutôt une analyse 
des éléments idéologiques, politiques, écono­
miques et sociaux qui influencent l'élaboration 
des politiques gouvernementales en matière 
d'imposition et de dépenses et qui sont sus­
ceptibles de modifier tant le poids et la réparti­
tion des impôts que la redistribution des reve­
nus dans notre société. Comme ce sujet est 
très vaste el la documentation extrêmement 
abondante, le contenu de l'activité pédagogi­
que sera restreint aux éléments de politique 
fiscale relatifs â l'impôt sur le revenu. De plus, 
outre l'étude de certains éléments de finances 
publiques et des objectifs et principes géné­
raux de la fiscalité, les thèmes suivants seront 
abordés : 

La détermination de l'assiette fiscale, compre­
nant l'étude de certaines exemptions, déduc­
tions et crédits spéciaux : 

Le choix de l'unité d'imposition et les problè­
mes du fractionnement du revenu ; 

Les problêmes relatifs à l'imposition des gains 
en capital ; 

L'inflation et la progressivité des taux : 
L'intégration de l'impôt sur le revenu des cor­
porations à celui des particuliers ; 
Le concept des dépenses fiscales. 

DRT 512 3 cr. 

Droit pénal III 

Ce cours vise à amener l'étudiant à acquérir 
les principes fondamentaux et à utiliser les rè­
gles de preuve pénale fédérale. L'étudiant 
sera amené à déterminer la légalité de la pré­
sentation de la preuve lors d'un procès pénal, 
à évaluer la capacité de témoigner de toute 
personne ainsi qu'à critiquer le déroulement 
général d'un procès pénal. 

DRT 515 3 cr. 

Interprétation des lois 

Étude des règles et méthodes d'interprétation 
des lois et réflexion critique sur l'utilité et le 
bien-fondé de ces règles el méthodes. 
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DRT 516 3 cr. 

Libertés Publiques I 

Objectifs généraux 

Le cours vise â permettre l'acquisition de con­
naissances spécifiques au domaine des liber­
tés publiques. Il vise aussi au développement 
d'aptitudes utiles à la perception et à la résolu­
tion de problèmes de liberté publique. L'ac­
cent y est mis sur l'analyse critique des argu­
mentations telles que nous le manifestent les 
décisions canadiennes les plus importantes 
sur le sujet. 

Contenu 

Une première partie est consacrée â l'écono­
mie du droit des libertés publiques au Canada. 
Elle est axée sur la Charte canadienne et com­
porte quatre étapes : le statut de la Charte, son 
domaine d'application, ses sanctions el son 
interprétation. 

Au cours d'une seconde partie, plus brève, 
quelques thèmes reliés à certains droits ou 
certaines libertés sont explorés. 

DRT 516 3 cr. 

Preuves modernes 

Le conflit entre droit de la personnalité et droit 
de la preuve ; règles régissant au civil el au pé­
nal l'admissiblité des preuves illégalement ob­
tenues ; l'expertise en général et l'expertise 
psychiatrique, la narco-analyse et l'hypnose : 
l'audio-surveillance et la présentation d'enre­
gistrements : la photographie : la photocopie : 
le micro film ; la preuve informatique ; l'ivres-
somètre ; le radar ; etc. 

DRT 519 3 cr. 

Droit de l'environnement 

Notions préliminaires : la crise écologique et le 
droit ; gestion de l'environnement et cadre 
constitutionnel canadien. L'État et la protection 
de l'environnement : fondement de l'interven­
tion étatique el étude des principaux modes 
d'intervention de l'État (le droit pénal de l'envi­
ronnement, les systèmes de permis, les rap­
ports d'impact, les redevances de pollution). 
Le citoyen et la protection de l'environnemenl ; 
le droit civil de l'environnement ; la gestion de 
l'environnement par l'État et la participation du 
citoyen. L'activité pédagogique vise à éveiller 
l'étudiant aux problèmes et à le faire réfléchir 
aux solutions possibles. La méthode utilisée 
sera essentiellement socratique, requérant de 
la part de l'étudiant une lecture préalable de 
textes subséquemment discutés en classe. 

DRT 520 3 cr. 

Droit des mass média 

Prolongement de l'activité pédagogique de 
base en droit administratif, celle-ci esl centrée 
sur les moyens de communication de masse, 
i.e. la presse écrite et particulièrement la radio 
et la télévision. Sera étudié le fonctionnement 
de l'organisme de réglementation de ce sec­
teur, le C.R.T.C. Seront abordés, entre autres, 
les thèmes suivants : les pouvoirs du C.R.T.C. 
et la procédure lors des audiences publiques ; 
la propriété intellectuelle et les médias : la pu­
blicité sur les ondes : le débat constitutionnel ; 
le droit à l'intimité, l'accès aux médias, la télé­
vision par câble. 

DRT 521 3 cr. 

Droit des organisations et des relations 
économiques internationales 

Structure et fonctionnement des organisations 
de coordination el d'intégration. Monnaie na­
tionale dans le contexte international et régi­
mes monétaires internationaux : général 
(Fonds monétaire international) et particuliers. 
Régime libéral et égalitaire du commerce inter­
national (GATT) ; régimes préférentiels (libre 
échange) et réglementés (matières premières) 
du commerce international. Régimes de ges­
tion internationale, communautaire (agricul­
ture, concurrence) ou universelle (exploitation 
des grands fonds marins). 

DRT 523 3 cr. 

Droit social 

Etude par thèmes du secteur des lois dites 
« sociales ». Droit social et sociologie du droil. 
La sécurité du revenu : l'indemnisation étati­
sée du préjudice corporel, l'aide sociale, l'as­
surance-chômage. L'accès à la justice : l'aide 
juridique el le recours collectif. Ces thèmes 
font l'objet d'une discussion générale suivie 
de l'étude de certains textes de lois s'y rappor­
tant. 

DRT 524 3 cr. 

Droit du travail II 

Dans une première partie, il sera fait une ana­
lyse du système d'extension juridique des 
conventions collectives mis en place par la Loi 
sur les décrets de convention collective. Sui­
vra une étude concernant la négociation multi-
patronale. Dans une deuxième partie, l'activité 
pédagogique traitera de l'arbitrage de griefs 
au Québec ; juridiction de l'artibre, preuve et 
procédure, mesures disciplinaires, ancien­
neté, avantages marginaux, etc. 

DRT 525 3 cr. 

La psychiatrie et le droit 

Le but premier de cette activité pédagogique 
est d'introduire l'étudiant en droit â la dimen­
sion humaine de son travail et â l'éveiller â 
l'existence de problèmes émotionnels et men­
taux chez les clients qu'il aura à rencontrer, al­
lant de la simple réaction d'anxiété jusqu'aux 
maladies les plus graves impliquant une perte 
de contact totale avec la réalité. On attirera 
également l'attention de l'étudiant sur l'exis­
tence de ses propres états émotionnels et 
comment ceux-ci peuvent affecter son travail. 

Les malades et maladies que l'avocat est le 
plus susceptible de rencontrer seront aussi 
présentés ; on devra, pour chaque maladie, 
discuter quelle en est la cause, la forme et le 
traitement. 

On discutera enfin des points communs entre 
le droit el la psychiatrie. 

DRT 526 3 cr. 

Droit de la propriété intellectuelle 
Aperçu général du contenu des lois concer­
nant la propriété intellectuelle au Canada (Bre­
vets d'invention, Dessins industriels, Droit 
d'auteur, Marques de commerce) ainsi que 
des enjeux économiques, culturels el politi­
ques que sous-tendent ces législations. Etude 
plus attentive du régime juridique du droit 
d'auteur et des brevets au Canada. 

DRT 527 3 cr. 

Droit médical 

L'activité pédagogique de droit médical com­
prend deux parties. La première traite de la 
responsabilité civile médicale. La deuxième 
porte sur certains problèmes juridiques posés 
par la médecine moderne. Introduction : l'in­
violabilité de la personne humaine. Dans la 
première partie, seront étudiés : la faute pro­
fessionnelle médicale (appréciation, fardeau 
de la preuve) ; le contrat médical et ses impli­
cations ; le contrat hospitalier et ses implica­
tions ; l'équipe chirurgicale ; l'aspect quasi-
délictuel des responsabilités médicale et 
hospitalière. 

Dans la deuxième partie, l'activité pédagogi­
que portera sur les sujets suivants : le statut ju­
ridique du foetus et l'avortement ; l'expérimen­
tation et la transplantation ; l'euthanasie el la 
cessation de traitement, ainsi que la définition 
de la mort. 

Il est à souligner que l'étude de la médecine 
moderne fait appel non seulement à la respon­
sabilité civile, mais également à d'autres as­
pects du droit civil, au droit pénal et aux liber­
tés publiques. 

DRT 526 3 cr. 

Commercialité des actes et effets 
négociables 

L'activité pédagogique a comme objet l'étude 
de la Loi sur les lettres de change, chèques et 
billets à ordre (S.R.C. 1970, c. B-5). Cette loi 
réglemente des instruments de crédit, appelés 
souvent des effets de commerce ou effets né­
gociables ; ce sont des documents relatifs au 
paiement d'une somme d'argent dans un 
temps relativement court. En particulier, le 
chèque et te billet, utilisés aussi bien par les 
commerçants que les non-commerçants, 
jouent un rôle prépondérant dans notre sys­
tème économique. 

DRT 530 3 cr. 

Les femmes et la loi 

Sous le thème général des femmes, l'activité 
pédagogique se veut être d'abord une étude 
approfondie (analyse et interprétation) de tous 
les textes de lois touchant à la condition fémi­
nine. Cette activité pédagogique débouchera 
rapidement â la fois sur l'application possible 
de cette législation dans la société québécoise 
el sur la critique et l'étude de possibilités de 
changements de cette législation. 

DRT 531 3 cr. 

Droit agro-alimentaire 

L'activité pédagogique de droit agro-
alimentaire vise a amener l'étudiant à être en 
mesure d'utiliser les différents instruments de 
travail particuliers au droit agro-alimentaire. 
La première partie de la session est consacrée 
à la préparation de la communication orale et 
de la communication écrite que doit faire l'étu­
diant sur un thème préalablement déterminé et 
se rapportant à ce secteur du droit. 
L'évaluation de l'étudiant porte sur sa commu­
nication orale, sur son exposé écrit, sur sa par­
ticipation et sur un questionnaire objectif ins­
piré du contenu des différents thèmes traités. 
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Les thèmes retenus lors de l'année académi­
que 1983-1984 furent les suivants : l'assu-
rance-récolte, les céréales, l'assurance-
stabilisation, l'organisation professionnelle du 
producteur, l'organisation québécoise de 
mise en marché, le sujet animal, le sujet végé­
tal, le capital foncier, le lait, les oeufs et le cré­
dit agricole. 

DRT 532 3 cr. 

Faillite 

Etude et analyse du concept d'insolvabilité 
tant en regard des créanciers que du débiteur 
et des différents moyens mis à leur disposition 
pour solutionner cet état de fait en tenant 
compte des structures administratives et judi­
ciaires propres à la Loi sur la faillite. 

DRT 533 3 cr. 

Techniques d'administration de la preuve 

Le but de cette activité pédagogique est d'ap­
prendre à l'étudiant, par la discussion et sur­
tout par la pratique, les notions de base de 
• trial practice », avec l'accenl sur les techni­
ques de l'interrogatoire en chef et du contre-
interrogatoire. 

DRT 535 3 cr. 

Analyse économique du droit 
Ce cours traite de l'étude des effets des règles 
juridiques dans ta société, telle que proposée 
par le courant dit de la nouvelle analyse éco­
nomique du droit. Se servant d'un concept mi­
cro-économique (choix rationnel, rareté, mar­
chés explicites ou implicites), ce courant pose 
que les règles juridiques imposent des coûts 
ou confèrent des avantages aux citoyens et 
que ceux-ci choisissent leur comportement en 
conséquence. On peut même se demander 
dans quelle mesure les règles juridiques sont 
choisies en fonction de ces coûts et avanta­
ges. 

DRT 536 3 cr. 

Tribunaux administratifs 

Ce cours vise à permettre à l'étudiant : de se 
familiariser davantage avec la nature des tri­
bunaux administratifs, les pouvoirs qui leur 
sont délégués et leur façon de fonctionner ; el 
d'acquérir une vision plus globale du phéno­
mène des tribunaux administratifs en l'intro­
duisant aux solutions retenues en droil améri­
cain et anglais. 

Le cours se divise en 6 sections traitant res­
pectivement de : 
- une théorie générale sur les tribunaux admi­

nistratifs ; 

- l'intérêt requis pour intervenir devant les tri­
bunaux administratifs et pour contester judi­
ciairement leurs décisions ; 

- la procédure administrative el le processus 
décisionnel ; 

- la preuve devant les tribunaux administra­
tifs : 

- la motivation des décisions ; 

- la responsabilité des tribunaux administra­
tifs pour préjudices résultant de l'exercice il­
légal de fonctions statutaires. 

DRT 537 3 cr. 

Libertés publiques II 

Initier à la perception des choix sociaux sous-
jacents à quelques-uns des débats en libertés 
fondamentales ; au repérage des indices les 
plus pertinents offerts par le droit positif quant 
à ces choix sociaux ; à l'identification exacte 
de la portée des solutions apportées par les 
tribunaux lors de litiges particuliers ; à l'éva­
luation de ces réponses judiciaires à la lumière 
du droit positif et de diverses conceptions de 
l'organisation sociale. Il s'agit d'un cours d'ap­
profondissement de quelques thèmes annon­
cés chaque année. Cel approfondissement 
s'effectue en particulier par l'analyse de déci­
sions judiciaires ; l'étude de questions ou de 
cas ; l'appel à des théories ou doctrines perti­
nentes ; le recours au droit comparé et à l'his­
toire. Les thèmes sont choisis en fonction des 
débats majeurs se déroulant dans la société 
canadienne ou québécoise, en accordant ce­
pendant la priorité à ceux dont les tribunaux 
sont saisis. 

DRT 540 3 cr. 

Rapports collectifs du travail en droit 
fédéral 

L'encadrement général des relations de travail 
dans les entreprises fédérales ; les notions de 
syndicat, d'employé et d'employeur au sens 
du Code canadien du travail ; les pouvoirs et 
fonctions du Conseil canadien des relations du 
travail ; l'accréditation et l'acquisition des 
droits de représentation ; la revision des unités 
el des certificats d'accréditation ; la succes­
sion entre employeurs (vente d'entreprise) et 
syndicats (transfert de pouvoirs, fusions de 
syndicats) ; la négociation d'une convention 
collective ; les grèves et lock-out illégaux ; 
l'imposition d'une première convention collec­
tive ; la convention collective et les mésenten­
tes durant la vie de cette dernière ; les prati­
ques déloyales et les pouvoirs rémédiateurs 
du conseil : le contrôle judiciaiire des déci­
sions du Conseil et l'exécution forcée de ces 
décisions ; les poursuites pénales ; la désac-
créditation. 

DRT 538 3 cr. 

Informatique et pratique du droit 
L'activité pédagogique « Informatique el prati­
que du droit • vise à amener l'étudiante ou 
l'étudiant à être en mesure d'utiliser l'ordina­
teur personnel IBM ou un de ses compatibles 
en ayant une connaissance au moins élémen­
taire du système d'exploitation et de la pro­
grammation ; d'utiliser de façon élémentaire 
un logiciel de traitement de texte, un chiffrier 
électronique, un logiciel de traitement de don­
nées et les autres logiciels mis à la disposition 
des personnes inscrites au cours ; de commu­
niquer par l'intermédiaire d'un ordinateur et 
faire des recherches dans certaines banques 
de données : de rédiger avec compétence des 
contrats reliés à l'informatique. 

DRT 539 3 cr. 

Comptabilité et droit 

Les mathématiques financières sont fort utiles 
dans la vie de tous les jours, dans la pratique 
du droit ; calcul de dommages intérêts, éva­
luation de placements, hypothèques, intérêts, 
etc... Le cours permet d'acquérir des connais­
sances générales et utiles quel que soit le 
champ de pratique que l'étudiant choisira. 

La première partie portera sur les grands prin­
cipes et les conventions comptables, l'actif, le 
passif et l'avoir des propriétaires. Nous passe­
rons ensuite à la comptabilisation des opéra­
tions, la régularisation des comptes et enfin à 
la préparation des états financiers. Nous dis­
cuterons de la préparation de budgets de 
caisse el de la détermination des besoins et 
d'emprunts à court terme. Nous étudierons 
certaines méthodes et analyses d'états finan­
ciers qui nous permettront d'évaluer la santé fi­
nancière d'une entreprise. Nous consacrerons 
ensuite plusieurs périodes à l'étude des ma­
thématiques financières : rentabilité des place­
ments, versements â effectuer pour rembour­
ser un emprunt, calcul des intérêts, etc. 

DRT 541 3 cr. 

Histoire du droit naturel 

Existe-t-il des normes universelles, divines ou 
séculaires nous permettant, en premier lieu, 
de justifier le droit positif et. en second lieu, de 
le juger ? Y a-t-il donc un droit naturel ? 

Etude chronologique des différentes écoles de 
pensées traitant de ce problème. Des préso­
cratiques à Dworkin et Rawls en passant par 
Socrate, Platon. Aristote, St-Thomas, Hobbes. 
Locke, Nietzsche, Sartre. 

DRT 542 3 cr. 

Droit des transactions internationales 

Droit applicable aux transactions commercia­
les effectuées entre résidents des Étals diffé­
rents dont le Canada et portant sur les échan­
ges des biens, l'investissement étranger et 
l'aliénation de la propriété intellectuelle ; parmi 
les problèmes abordés se trouvent le régime 
douanier, celui des contrats de vente interna­
tionale, modalités de transport et de paiement, 
choix du droit applicable et arbitrage commer­
cial international. 

DRT 543 3 cr. 

Introduction au droit comparé 
Une introduction à la méthodologie compara­
tive en droit et aux institutions contemporaines 
du droit civil et de la Common Law mise en re­
lief par l'examen approfondi d'une question ju­
ridique contemporaine. 

DRT 544 3 cr. 

Droit maritime 
Origines du droit maritime et de la Cour d'Ami­
rauté. Aspects constitutionnels du droit mari­
time. Contenu du droit maritime canadien : 
droit divil ou Common Law. Contrats d'affrète­
ment. Avarie commune el sauvetage. 

DRT 545 3 cr. 

Introduction au common law 
Le contenu du cours introductif de droil privé 
en common law développe les thèmes énon­
cés ci-après : 

a) Histoire et sources du droit privé en com­
mon law ; la nature de la règle de droit el le 
rôle du pouvoir judiciaire ; 
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b) introduction au droit de la famille, des 
biens, des contrats et des délits, introduc­
tion à la fiducie, aux recours et à l'enrichis­
sement sans cause. 

DRT 701 4 cr. 

Droit médical I - La responsabilité civile et 
pénale médicale 

La première partie étudie les conditions géné­
rales de la responsabilité médicale civile et pé­
nale. En ce qui a irait au droit civil, l'accent est 
mis plus particulièrement sur la notion de faute 
professionnelle médicale et surtout sa preuve ; 
est envisagée par la suite, la notion de préju­
dice corporel et son indemnisation ; enfin une 
analyse est faite du lien de causalité entre la 
faute et le préjudice. En ce qui concerne le 
droil pénal, seront examinées les conditions 
générales de la responsabilité pénale, dans le 
cadre de l'exercice de la médecine. 
La deuxième partie vise l'étude de la respon­
sabilité professionnelle dans un contexte plus 
concret. Il faut en conséquence se pencher sur 
la responsabilité des médecins, des auxiliaires 
médicaux, soil â l'extérieur des centres hospi­
taliers, soit dans le cadre d'un centre hospita­
lier. Cette étude particulière de la responsabi­
lité est vue sous deux angles possibles : le 
régime contractuel ou le régime délictuel de la 
responsabilité. 

DRT 703 4 cr. 

Droit sanitaire international et législation 
comparée 

PREMIÈRE PARTIE : Droit comparé et droit 
de la santé 

Le cours étudie d'abord les aspects généraux 
du droil comparé : son identification comme 
discipline du droil ou méthode d'étude, ses 
rapports avec l'étude du droit étranger, avec le 
droit international public ou privé, son intérêt, 
la façon d'utiliser le droit comparé, les princi­
pales familles juridiques. Il aborde ensuite plus 
spécifiquement les rapports entre le droit civil 
et le « common law ». Des exemples concrets 
sont choisis dans le domaine du droil de la 
santé. Les systèmes de santé de plusieurs 
pays sont étudiés, enfin, selon la méthode 
comparative. 

DEUXIÈME PARTIE : Droit international de la 
santé 

Cette partie vise â analyser l'évolution histori­
que, la place du droit international de la santé 
dans le contexte du droit international public, 
la nature, les objectifs, l'objet el les sources du 
droit international de la santé, ainsi que les 
problèmes constitutionnels relatifs à son appli­
cation au Canada. Sont ensuite étudiés les 
mécanismes inler-gouvernementaux et non 
gouvernementaux de coopération internatio­
nale dans le domaine de la santé, et les sec­
teurs connexes, puis un certain nombre de 
questions illustrant la coopération internatio­
nale dans le domaine de la santé : éradication 
et contrôle de certaines maladies, contrôle des 
stupéfiants, de la pollution atmosphérique et 
du milieu marin,protection des populations ci­
viles, des malades et des blessés en temps de 
conflits armés : contrôle de l'utilisation de cer­
taines armes : protection de la personne hu­
maine contre la torture, expérimentation non 
thérapeutique : droits des malades ; problè­
mes du développement, etc. Finalement, il 
s'agit de savoir si le droit à la santé fait partie 
du droit international. 

DRT 704 4 cr. 

Droit médical II - La médecine moderne 

La PREMIÈRE PARTIE étudie le principe de 
l'inviolabilité de la personne humaine, consi­
dérée comme absolue ou relative, et ses as­
pects dans les différents domaines du droit : 
droit public, droit criminel, droit privé. La no­
tion d'ordre public et de bonnes moeurs inter­
vient également. Sont abordés la question des 
maladies â déclaration et à traitement obliga­
toires, les pouvoirs en cas d'urgence et d'épi­
démie, le traitement des malades mentaux. 
La DEUXIÈME PARTIE porte sur des questions 
controversées suscitées par la médecine mo­
derne. Des thèmes choisis dans les secteurs 
suivants font l'objet d'analyses plus approfon­
dies. Le premier secteur traite de la reproduc­
tion humaine : insémination artificielle, fédon-
dation « in vitro », transplantation d'embryon, 
« mères porteuses », manipulations généti­
ques, stérilisation el autres moyens de contra­
ception. Le deuxième secteur vise la personne 
humaine aux pôles extrêmes de son exis­
tence : sont envisagés ici les droits du foetus à 
la vie et aux soins prénataux, l'avortement, 
l'euthanasie, la cessation de traitement, le 
droit à la mort. Le troisième secteur permet 
d'aborder l'expérimentation et la transplanta­
tion ; la modification de la personne dans son 
comportement par médicaments ou psycho-
chirurgie, ou dans son apparence physique 
par « changement de sexe » ; le problème des 
ressources médicales disponibles. 

DRT 709 21 cr. 

L'essai : rédaction et présentation 

DRT 711 4cr. 

Organisation administrative du monde de ta 
santé I 

L'INTRODUCTION vise à faire comprendre la 
problématique générale de l'organisation sys­
tématique des services de santé. Elle com­
porte un bref historique, l'étude de la critique 
Castonguay-Nepveu et du modèle alors pro­
posé, et une présentation globale de l'organi­
sation actuelle. 

La PREMIÈRE PARTIE s'intéresse aux aspects 
constitutionnels. On y étudie le fondement 
constitutionnel et l'étendue de la compétence 
respective des provinces et du fédéral dans le 
domaine de la santé. On y prend aussi con­
naissance de l'histoire et de la situation pré­
sente des relations fédérales-provinciales 
dans le domaine. 

La DEUXIÈME PARTIE est consacrée aux or­
ganismes centraux, surtout québécois. Ainsi y 
traite-t-on surtout des pouvoirs du gouverne­
ment, des ministères impliqués et des con­
seils. 

DRT 712 4 cr. 

Organisation administrative du monde de la 
santé II 

Le cours comprend d'abord une partie géné­
rale constituée de la suite de l'enseignement 
entrepris au cours Organisation administrative 
du monde de la santé I. En second lieu, il porte 
sur le droit professionnel. 

PARTIE GÉNÉRALE : Le cadre institutionnel el 
le droit aux services de santé 

1. Étude des organismes de décentralisation 
fonctionnelle et territoriale. Parmi les pre­
miers, la Régie de l'assurance maladie 
constitue, avec l'Office des personnes han­
dicapées et la Commission des affaires so­
ciales, l'objet d'étude principal. La décen­
tralisation territoriale est ensuite explorée à 
travers les conseils régionaux de la santé et 
des services sociaux et des établissements 
prestateurs de services (centres hospita­
liers, centres locaux de services commu­
nautaires, centres d'accueil). 

2. Les droits aux services de santé et les obli­
gations des citoyens. Les conditions juridi­
ques d'accessibilité aux services sont étu­
diées de même que les obligations 
corrélatives. On s'arrête aussi aux recours 
ouverts aux patients et bénificiaires pour 
faire valoir leurs droits. 

PARTIE SPÉCIALE : Les professionnels de la 
santé 

1. Étude de l'organisation des professionnels 
de la santé. Il y est question de la création 
des corporations professionnelles, de leurs 
caractéristiques et de leur statut juridique. 

2. Les pouvoirs des corporations profession­
nelles et autres organismes relativement à 
la détermination des champs de compé­
tence des divers groupes de profession­
nels, â la surveillance de leurs activités et à 
la discipline de leurs membres. Cette étude 
des pouvoirs est complétée par une ana­
lyse des modalités de mise en oeuvre des 
contrôles exercés sur les professionnels de 
la santé et des mesures de protection dont 
ces derniers disposent. 

DRT 713 4 cr. 

Droit du travail dans le secteur de la santé 

La PREMIÈRE PARTIE traite des relations du 
tavail dans le secteur de la santé. Après avoir 
fait un rappel du droit du travail applicable au 
Québec, on examine les particularités princi­
pales du secteur de la santé en matière de re­
lations du travail. Cet examen est fait en rela­
tion avec les éléments suivants : historique et 
structure des négociations, centralisation ou 
décentralisation des négociations, le rôle de 
l'État en relation avec le problème de l'étendue 
et des limites de la négociation collective, la 
grève et la notion de services essentiels, l'arbi­
trage, le contenu des conventions collectives. 

La DEUXIÈME PARTIE concerne la santé et la 
sécurité au travail. La Loi sur les accidents du 
travail (L.R.Q. c. A-3) peut faire l'objet d'une 
brève étude, mais l'objet principal du cours 
consiste dans quelques-unes des principales 
questions soulevées par la Loi sur la santé et la 
sécurité du travail : la problématique socio-
sanitaire de la santé et de la sécurité du travail, 
les structures administratives et judiciaires 
prévues par la loi, les programmes de préven­
tion, la médecine du travail, le rôle du réseau 
des affaires sociales, les droits et les obliga­
tions de l'employeur et du travailleur. 
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DRT 714 6 cr. 

Travail écrit 

PDR 

PDR 502 3 cr. 

Philosophie du droit : éthique et juridique 
Introduction à une démarche interdisciplinaire 
ayant pour objet l'analyse des rapports entre 
le droil et l'éthique. Plus spécifiquement, il 
s'agit de permettre aux étudiants d'entrer en 
contact avec les concepts éthiques qui traver­
sent les institutions juridiques telles la constitu­
tion, les codes civil et pénal, la fonction judi­
ciaire et la jurisprudence. 
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Programmation des activités pédagogiques (1988-1989) 

1 - Baccalauréat en droit 

Trimestre d'automne Trimestre d'hiver 

t r e session 2 e session 

Activités pédagogiques obligatoires (15 crédits) Activités pédagogiques obligatoires (15 crédits) 
DRT 100 Obligations I DRT 102 Droil pénal 1 
DRT 101 Droit constitutionnel I DRT 110 Initiation à la recherche et à la communication 
DRT 103 Procédure civile 1 DRT 200 Obligations II 
DRT 104 Droil des personnes et de la famille DRT 201 Droit constitutionnel II 
DRT 105 Biens et prescription DRT 205 Responsabilité civile 

3 e session 4 e session 
Activités pédagogiques obligatoires (15 crédits) Activités pédagogiques obligatoires (18 crédits) 
DRT 106 Droit administratif général I DRT 107 Droit du travail 1 
DRT 202 Droit pénal II DRT 109 Droit international public 
DRT 204 Régimes matrimoniaux DRT 203 Procédure civile II 
DRT 206 Preuve civile et publicité DRT 209 Droit des sociétés et compagnies 
DRT 302 Libéralités et successions DRT 300 Travaux dirigés 

DRT 308 Sûretés réelles et personnelles 

5 e session 
Activités pédagogiques obligatoires (6 crédits) 6* session 
DRT 108 Droit fiscal I Activités pédagogiques obligatoires (6 crédits) 
DRT 303 Droit international privé DRT 305 Le droit des assurances 

DRT 306 Droit administratif II Activités pédagogiques â option (9 crédits) choisies parmi les 
activités suivantes : Activités pédagogiques à option (9 crédits) choisies parmi les 
DRT 504 Les droits de l'enfant activités suivantes : 

DRT 506 Droit de la protection du consommateur DRT 500 Travaux dirigés (Jessup - Tribunal - Pierre Basile 
DRT 507 Organisation financière de l'entreprise Mignault - Procès simulés en appel - Prix Charles-
DRT 508 Droit des coopératives Coderre - Charles Rousseau - Concours Mathieu-
DRT 512 Droit pénal III Bernard- Gale-Laskin) 
DRT 515 Interprétation des lois DRT 501 Travaux dirigés (Clinique légale) 
DRT 519 Droit de l'environnement DRT 509 Droit fiscal II 
DRT 521 Droit des organisations et des relations économi­ DRT 510 Droit fiscal III 

ques internationales DRT 511 Droit fiscal IV 
DRT 525 La psychiatrie et le droit DRT 516 Libertés publiques 1 
DRT 526 Droit de la propriété intellectuelle DRT 518 Preuve modernes 
DRT 528 Commercialité des actes et effets négociables DRT 520 Droit des mass média 
DRT 529 Les contrats de l'administration DRT 523 Droit social 
DRT 532 Faillite DRT 524 Droit du travail II 
DRT 535 Analyse économique du droit DRT 527 Droit médical 
DRT 539 Comptabilité DRT 533 Techniques d'administration de la preuve 
DRT 540 Rapports collectifs du travail en droit fédéral DRT 536 Tribunaux administratifs 
DRT 543 Introduction au droit comparé DRT 538 Informatique et pratique du droit Introduction au droit comparé 

DRT 541 Histoire du droit naturel 
DRT 542 Droit des transactions internationales 
DRT 544 Droit'maritime 
DRT 545 Introduction au Common Law 

î - 13 



FACULTÉ DE DROIT UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE 

2 - Maîtrise en droit de la santé 3 - Diplôme de droit notarial 

Trimestre d'automne (12 crédits) 
DRT 701 Droit médical I 
DRT 711 Organisation administrative du monde de la santé I 
DRT 713 Droit du travail dans le secteur de la santé 

Trimestre d'hiver (12 crédits) 
DRT 703 Droit sanitaire international et législation comparée 
DRT 704 Droit médical II 
DRT 712 Organisaton administrative du monde de la santé II 
L'essai : Élaboration du plan et recherche 

Trimestre d'été (21 crédits) 
DRT 709 L'essai : rédaction et présentation 
Toutes les activités pédagogiques sont obligatoires. 
Leur répartition n'est donnée qu'à titre indicatif. 

Trimestre d'automne (17 crédits) 
DRN 711 Conventions matrimoniales 
DRN 714 Développement d'habiletés I 
DRN 717 Droit commercial II 
DRN 719 Contrats à titre onéreux 
DRN 728 Droit commercial I 
DRN 729 Droil fiscal I 
DRN 733 Loi du notariat et rédaction 
DRN 736 Sûretés et linancement 

Trimestre d'hiver (17 crédits) 
DRN 706 Examen des titres, servitudes et mitoyenneté 
DRN 715 Actes unilatéraux 
DRN 723 Droil commercial III 
DRN 725 Développement d'habiletés II 
DRN 726 Droit international privé et droit judiciaire non con­

tentieux 
DRN 730 Droit municipal et expropriation 
DRN 731 Droit fiscal II 
DRN 732 Quittances et radiation des droits réels 
DRN 734 Copropriété, bail emphytéotique, vente de démem­

brement de propriété 
DRN 737 Gestion d'une élude notariale 
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